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JURIDIQUE

La réforme des GAEC 
les notions de GAEC total 
et GAEC partiel

La loi d’avenir pour l’agriculture, 
l’agro-alimentaire et la forêt du 
13 octobre 2014 a modifié l’article 

L323-2 du Code rural, redéfinissant les 
notions de GAEC total et GAEC partiel. 
L’instruction technique DGPAAT/SDEA 
2014-1055 du 23/12/2014 vient aussi 
préciser cette nouvelle définition appli-
cable depuis le 15 octobre 2014.

Principe général :  
les activités pouvant 
être exercées au sein  
des GAEC

Avant tout, les activités non agricoles 
sont interdites au sein des GAEC, total ou 
partiel, sous peine de retrait d’agrément, 
y compris les activités d’entreprise de 
travaux agricoles. Exceptions : les pres-
tations de déneigement et de salage au 
profit des collectivités locales et la pro-
duction d’énergie photovoltaïque peuvent 
être réalisées au nom du GAEC.
Les activités agricoles par nature (pro-
duction) doivent être exercées par 

l’ensemble des associés. Ces activités 
peuvent être complétées à l’intérieur ou 
à l’extérieur du GAEC par :

>> des activités complémentaires dites 
par rattachement : celles dans le 
prolongement de l’acte de production 
ou ayant pour support l’exploitation : 
transformation, conditionnement, 
vente directe, agro-tourisme…

>> ou des activités réputées agricoles 
par détermination de la loi : activités 
équestres agricoles hors élevage, 
méthanisation.

>> Ces activités complémentaires 
peuvent être exercées par tous ou 
certains des associés.

La notion de GAEC total

Le GAEC total met en commun l’en-
semble des activités agricoles par nature 
de ses associés : aucune activité de pro-
duction animale ou végétale ne peut être 
exercée par un des associé en-dehors du 
GAEC total, sous peine de requalification 
en GAEC partiel. Les autres activités agri-
coles ne sont pas prises en compte pour 
apprécier le caractère total du GAEC. 
Ainsi, les activités agricoles par rattache-
ment (vente directe, transformation…) 
ou par détermination de la loi (activités 
équestres, méthanisation) peuvent être 
externalisées dans le cadre d’une struc-
ture dédiée, sans que le GAEC perde son 
caractère total, mais à la condition qu’il 
ne les exerce pas déjà lui-même, sous 
peine de retrait d’agrément.

Ce deuxième volet sur  
les groupements agricoles 
d’exploitation en commun 
(GAEC) (voir numéro 
précédent) porte sur les 
notions de GAEC total  
et GAEC partiel. 

Ces notions sont 
primordiales puisque  
le principe de transparence 
juridique, sociale, fiscale 
et économique est réservé 
aux GAEC dits totaux.

Les activités d’un GAEC peuvent être  complétées par 
certaines activités dites de rattachement ou réputées 
agricoles comme l’agro-tourisme. Crédit Photo Bienvenue 
à la ferme.
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La notion de GAEC 
partiel

Le GAEC partiel est celui dont les asso-
ciés mettent en commun une partie seu-
lement de leurs activités agricoles par 
nature. Une ou plusieurs activités de pro-
duction agricole peuvent donc être exer-
cées en-dehors du GAEC partiel par un 
ou plusieurs de ses associés. Le GAEC est 
partiel pour tous ses associés et pas seu-
lement pour celui qui exerce une activité 
agricole par nature en-dehors du GAEC. 
Concernant toutes les activités agricoles, 
par nature, par rattachement ou détermi-
nation de la loi, les associés ne peuvent 
pas exercer en-dehors du GAEC partiel 
une activité agricole déjà exercée en son 
sein, sous peine de retrait d’agrément.

La tolérance  
de pluriactivité

L’exercice d’une activité non agricole 
n’est pas permis au sein d’un GAEC. Tou-
tefois, il est possible pour un associé de 
GAEC d’exercer une activité non agricole, 
salariée ou non, en-dehors du GAEC dans 
le respect de l’article D323-31-1 du Code 
rural : l’activité est limitée à 536 heures 
par an y compris en zone de montagne, 
et doit faire l’objet d’une autorisation pré-
fectorale pour un GAEC en cours de fonc-
tionnement.

Précision sur 
l’interdiction de 
concurrence du GAEC 
avec lui-même

Ce principe d’interdiction de concurrence 
est la règle selon laquelle tout GAEC total 
ou partiel, ou ses associés, ne peut prati-
quer à l’extérieur une activité déjà exer-
cée en son sein, ni à titre individuel, ni 
dans un cadre sociétaire. La nouveauté 
de la réforme est que cette interdiction 
concerne l’activité et non plus la produc-
tion. Ainsi, les activités de vente directe, 
de transformation ou toutes autres activi-
tés de diversification ne pourraient plus, 
avec cette nouvelle règle être exercées 
au sein du GAEC et au sein d’une autre 
structure. Par ailleurs, un GAEC total a 
l’interdiction d’être membre en parallèle 
d’une autre structure ayant pour objet 
une activité agricole par nature (produc-
tion), y compris le cas d’une activité agri-
cole par nature préexistante dans le GAEC 
et externalisée dans une autre structure.

Le GAEC total peut adhérer à une struc-
ture dont l’objet est la transformation 
ou la commercialisation des produits du 
GAEC, seul ou avec des tiers, mais à la 
condition de ne pas lui aussi exercer cette 
même activité en son sein…..
Le GAEC total encourt sa requalification 
en GAEC partiel en cas d’externalisation 
d’une activité agricole par nature, et le 
retrait de son agrément en cas d’exer-

cice parallèle d’une activité agricole, 
quelle qu’elle soit, identique à celle du 
GAEC et toujours exercée en son sein. 
Des problèmes se posent donc pour les 
sociétés de naissage ou d’engraissement 
d’animaux, pour les groupements pasto-
raux par exemple si un salarié du GAEC 
s’occupe des alpages, voire pour certains 
assolements en commun… La réforme 
a malheureusement apporté un certain 
flou, notamment en cas de simple parti-
cipation financière du GAEC.

Impact de la 
redéfinition du GAEC 
total et du GAEC partiel 
sur les GAEC existants

Les GAEC agréés comme totaux, mais 
ne respectant plus les nouvelles règles 
peuvent être requalifiés en GAEC partiels 
s’ils ne se mettent pas en conformité. A 
l’inverse, les GAEC partiels peuvent sur 
la base des nouvelles règles demander 
une requalification en GAEC total, via un 
réexamen de leur dossier à condition de 
transmettre tout document justificatif au 
Préfet.  
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Il est possible pour un associé de GAEC 
d’exercer une activité non agricole, salariée ou 
non, en-dehors du GAEC limitée à 536 heures 

par an y compris en zone de montagne,  sur 
demande d’une autorisation préfectorale.
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